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RÉSULTAT NET	 (8 179 047 679)

Élimination des charges et produits sans incidence sur la trésorerie  
ou non liés à l’activité

Amortissements et provisions	 601 367 837

Plus-values de cessions, nettes d’impôts	 (63 540 772)

Quotes-parts de subvention d’investissements virées au résultat

MARGE BRUTE D’AUTOFINANCEMENT	 (7 641 220 614)

Variation du besoin en fonds de roulement lié à l’activité

Variation des stocks	 295 073 743

Variation des créances d’exploitation	 1 271  72 1  299

Variation des dettes d’exploitation	 (3 307 393 525)

FLUX NET DE TRÉSORERIE GÉNÉRÉ PAR L’ACTIVITÉ	 (9 381 819 097)

Acquisitions d’immobilisations	 (364 460 014)

Cessions d’immobilisations	 455 127  753

Variation des autres postes (dettes & créances) relatifs aux immobilisations	 1 670 538 405

FLUX NET DE TRÉSORERIE GÉNÉRÉ PAR L’INVESTISSEMENT	 1 761 206 144

Augmentation / Réduction de capital en numéraire

Dividendes versés

Émissions d’emprunts	 10 223 985 679

Remboursements d’emprunts	 (2 440 740 614)

Dépôts et cautionnements	 4 103 840

Subventions d’investissement reçues

FLUX NET DE TRÉSORERIE LIÉ AUX OPÉRATIONS DE FINANCEMENT	 7 787 348 905

VARIATION DE TRÉSORERIE	 166 735 952

Trésorerie d’ouverture	 16 104 584 523

Trésorerie de clôture	 16 271 320 475

	 Montant en XPF

Tableau des flux  
de trésorerie

Annexe des comptes 
annuels

I – DESCRIPTION DE L’ACTIVITÉ 
La S.A.E.M.L. AIR TAHITI NUI, est une Société anonyme d’économie mixte locale, constituée le 31 octobre 1996. 
Le siège social est établi en Polynésie française et l’exercice social commence le 1er janvier pour se clôturer le  
31 décembre.

La société a pour objet l’exploitation d’une entreprise de transport aérien, de passagers et de fret, ainsi que la 
prestation de tout service directement ou indirectement lié à son objet social.

Les comptes sont présentés en XPF. 

II – ÉVÈNEMENTS SIGNIFICATIFS 
II - 1. Covid-19 
La propagation de la Covid-19 à l’échelle mondiale depuis le début de l’année 2020 continue d’avoir un impact 
majeur sur le trafic aérien mondial. Après la réduction drastique du trafic sur le second trimestre faisant suite à 
la fermeture des frontières et les divers confinements, la reprise attendue sur le second semestre a été retardée 
avec la résurgence de la Covid-19 à la fin de l’été. De nouvelles mesures pour ralentir la diffusion du virus ont été 
prises par les différents gouvernements notamment sur le dernier trimestre 2020. 

Dès mars 2020, Air Tahiti Nui a pris un certain nombre de mesures pour limiter les impacts de la pandémie sur 
l’activité et la rentabilité de la société. Ces mesures comprenaient la forte réduction de la capacité offerte et la 
sécurisation de la trésorerie. Des mesures salariales (voir infra II-3) ont été également entreprises et signées par 
les instances représentatives du personnel de la compagnie.

II - 2. Aides financières 
Le 1er juillet 2020, la société s’est vu octroyer des Prêts Garantis par l’État français (« PGE ») pour un montant 
total de 7,050 milliards XPF. Ces prêts ont été consentis par les trois banques locales (Banque de Polynésie, 
Banque de Tahiti et Socredo) et bénéficient d’une garantie de l’État français à hauteur de 90%, d’une maturité 
initiale de 12 mois avec remboursement in fine et d’une option d’amortissement jusqu’à 5 ans maximum après 
le différé.

Le 31 octobre, un complément de « PGE » d’un montant de 7 millions d’euros dont les conditions de maturité 
sont identiques aux PGE des banques locales ainsi qu’un Prêt Tourisme de 2 millions d’euros ont été décaissés 
au profit d’Air Tahiti Nui par la Banque Publique d’Investissement. Ce Prêt Tourisme est d’une maturité de 12 ans, 
la société bénéficiant d’un différé de remboursement en capital de 3 années.

Le 7 octobre 2020, le gouvernement de Polynésie française en tant qu’actionnaire majoritaire de la compagnie a 
approuvé l’attribution d’une avance en compte courant d’un montant de 2,1 milliards XPF. Cette avance consentie le 
2 novembre 2020 est remboursable en capital au plus tard à la limite des 2 ans à compter de la date du versement. 

Au 31 décembre 2020, Air Tahiti Nui a décaissé l’intégralité des Prêts Garantis par l’État français, le Prêt Tourisme 
et l’avance en compte courant. La trésorerie s’élève à 16,2 milliards XPF. 

II - 3. Restructuration de la compagnie
La Covid-19 a eu un impact majeur sur la compagnie. Un plan de départs volontaires a été proposé aux salariés 
de la société sur une période s’étendant du 20 juillet au 19 août 2020 pour des départs prévus entre le 31 août 
et le 31 décembre 2020. Au total, 124 personnes ont quitté l’entreprise. Une charge relative aux indemnités de 
départs a été comptabilisée sur l’exercice 2020 pour un montant total de 1 242,2 millions XPF.

En complément, un accord d’entreprise portant sur une réduction de salaire de -5% pour l’ensemble des  
salariés restant au sein de la compagnie a été signé le 10 novembre 2020. Cet accord est applicable à compter 
du 1er novembre 2020 jusqu’au 31 décembre 2023. 
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II – 4. Perspectives et continuité d’exploitation 
Au 31 décembre 2020, la trésorerie s’élève à 16,2 milliards XPF. Le budget 2021 tel que préparé par la Direction et 
approuvé par le conseil d’administration en décembre 2020 prenait l’hypothèse d’une augmentation progressive 
de la demande passagers grâce à la généralisation de la vaccination et la réouverture des frontières permettant 
ainsi de relancer l’ensemble des routes du réseau de la compagnie. 

Toutefois, afin de contrer la résurgence du virus Covid-19 ainsi que l’apparition de variants, l’État français a  
annoncé le 29 janvier 2021 le durcissement des règles de déplacement entre la Polynésie française et la métro-
pole. En parallèle, le gouvernement de la Polynésie française a adopté le 5 février 2021 la mise en place d’une 
quatorzaine pour tout nouvel arrivant sur le territoire. 

Air Tahiti Nui a pris un certain nombre de mesures fortes pour limiter l’impact de ces décisions sur l’activité à 
savoir une compression du programme de vols et une réduction de capacités, la préservation de la trésorerie via 
le gel et report des investissements et dépenses non critiques à l’exploitation et la sécurité des vols ainsi que de 
nouvelles mesures salariales axées sur l’activité partielle pour le personnel naviguant et sol. 

Malgré la mise en place de ces mesures, la performance financière d’Air Tahiti Nui pour la période à venir sera 
impactée par un recul important des ventes de billets, du chiffre d’affaires des passagers et marchandises trans-
portés ainsi que des flux de trésorerie négatifs.

La société travaille sur des projets de financement qui permettraient une amélioration des fonds propres et 
l’apport de nouvelles liquidités. Le gouvernement de la Polynésie française a par ailleurs affirmé son soutien à la 
compagnie Air Tahiti Nui face aux effets de la crise actuelle.

Compte tenu de ces éléments, le conseil d’administration considère qu’il n’est pas nécessaire de remettre en 
cause la continuité d’exploitation et estime ainsi qu’il est approprié de préparer les états financiers sur la base 
de la continuité d’exploitation.

III – RÈGLES ET MÉTHODES COMPTABLES 
III – 1. Principes comptables 
Les comptes présentés pour la Société S.A.E.M.L. AIR TAHITI NUI ont été établis conformément aux dispositions 
du plan comptable 1999, rendu applicable en Polynésie française par la délibération n°2011-13 APF du 5 mai 2011.

Le bilan présenté couvre la période du 1er janvier au 31 décembre 2020, soit 12 mois. L’exercice précédent  
couvrait également une période de 12 mois.

Les comptes de l’exercice 2020 ont été arrêtés en application des principes généraux suivants :
- continuité de l’exploitation,
- séparation des exercices,
- prudence,	
- permanence des méthodes.

III – 2. Conversion des opérations en devises 
Les charges et produits en devises sont enregistrés pour leur contre-valeur en XPF à la date de l’opération.  
Les dettes, créances et disponibilités libellées en devises sont converties au cours de clôture de la devise au  
31 décembre. Les différences de conversion constatées sont portées au compte de résultat pour les  
disponibilités, et inscrites au bilan « en écart de conversion » pour les dettes et créances. Les pertes latentes font 
l’objet d’une provision.

Conformément aux dispositions comptables et fiscales en vigueur, les principales méthodes utilisées sont  
décrites ci-dessous.

III – 3. Immobilisations 
III – 3.1. Immobilisations incorporelles 

La méthode d’évaluation des immobilisations incorporelles a été faite selon le coût historique. Les immobilisations 
incorporelles d’un montant brut de 599,6 MXPF concernent les immobilisations suivantes :

Les acquisitions de l’année d’une valeur de 31,6 MXPF correspondent à des frais de recherche et développement 
pour 20,2 MXPF et différents logiciels. 
Les immobilisations incorporelles sont amorties à hauteur de 315,9 MXPF, les logiciels à hauteur de 171,9 MXPF. 

III – 3.2. Immobilisations corporelles

Valeurs brutes :
La méthode d’évaluation des immobilisations corporelles a été faite selon le coût historique. Avec une valeur 
brute de 5 927,2 MXPF, les immobilisations corporelles se décomposent comme suit :

Amortissements :
Les principaux taux d’amortissement pratiqués s’établissent comme suit : 

Les amortissements sont pratiqués selon le mode linéaire. 

Acquisitions :
Les acquisitions de l’exercice s’élèvent à 110,6 MXPF et concernent principalement l’achat de rotables et  
outillages.

Sorties :
Les sorties de l’exercice s’élèvent à 1 618,6 MXPF et concernent essentiellement la sortie des rotables Airbus.

III – 3.3. Immobilisations financières

Il s’agit principalement des dépôts et cautionnements en devises (USD, EUR, JPY, XPF, NZD, CAD).  
Ces immobilisations ont été évaluées au cours de clôture du 31 décembre 2020 et figurent à l’actif du bilan pour 
un montant brut global de 2 495,6 MXPF. 

Compte tenu du soutien de la compagnie à sa filiale TNH et du niveau de capitaux propres, une provision pour 
situation nette négative a été comptabilisée dans les comptes d’Air Tahiti Nui pour un montant de 111,7 MXPF au 
31 décembre 2020. Les titres de participation, créances et comptes courants ont été intégralement dépréciés à 
la date de clôture.

Lors de l’assemblée générale extraordinaire du 30 avril 2020, les associés de TNH ont décidé de recapitaliser la 
société comme suit :
- une augmentation de capital portée par ATN à hauteur de 24 390 actions nouvelles d’une valeur nominale de 

12 300 XPF ;
- l’entrée d’un nouvel actionnaire, la SOFIDEP, à hauteur de 6 096 actions nouvelles à bons de souscription  

d’actions d’une valeur nominale de 12 300 XPF.

	 Montant brut MXPF

Frais de recherche et développement  	 20,2
Logiciels 	 344,9
Banque d’images  	 135,5
Plateforme Web 	 95,4
Immobilisations en cours 	 3

	 Montant brut MXPF

Installations techniques, matériel et outillage ind. et constructions     	 5 120,2
Aménagements et agencements 	 479,7
Matériel de transport	 12,5
Matériel de bureau	 25,2
Matériel informatique	  170,1
Mobilier	 118,6

	 Taux	 Durée

Matériel industriel	 20 à 50%	        2 à 5 ans
Constructions et agencement	 2 à 5% 	 20 à 50 ans
Agencements et aménagements	 10 à 33,33% 	 3 à 10 ans
Matériel de transport	 20 à 100% 	  1 à 5 ans
Matériel de bureau	 10 à 50% 	 2 à 10 ans
Matériel informatique	 20 à 50%   	 2 à 5 ans

Tahiti Nui Helicopters (TNH)	 621	 68,1%	 -196	 -236

		  Quote-part 	 Montant des	 Résultat de

Filiale et participation
	 Capital	 du capital	 capitaux propres 	 l’exercice au

	 (MXPF)	 détenue (%)	 31/12/2020	 31/12/2020
			   (MXPF)	 (MXPF)
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Le capital social de la société est ainsi porté à 620 977 800 XPF.
Le 22 octobre 2020, le Conseil des ministres a autorisé la prise de participation de la Polynésie française au capital 
de la société TNH par l’acquisition de 10 actions à la valeur nominale de 12 300 XPF détenues par Air Tahiti Nui.
Au 31 décembre 2020, le pourcentage de détention de la société Air Tahiti Nui au sein de la société TNH est de 
68,1%.

III – 4. Stocks 
À la clôture de l’exercice, le stock, valorisé à l’actif du bilan pour une valeur brute de 629,6 MXPF, se décompose 
principalement comme suit :
- stock approvisionnement catering avion pour 300,5 MXPF réparti dans les zones de stockage de Papeete et 

des escales, valorisé au dernier prix de revient ;
- stock de consommables Boeing pour 287,1 MXPF valorisé au coût moyen pondéré.

La provision à la clôture de l’exercice s’élève à 17,9 MXPF correspondant à la dépréciation du stock commissariat 
et uniformes. 

III – 5. Créances clients 
Les créances sont comptabilisées pour leur valeur nominale et s’élèvent à 579,9 MXPF au 31 décembre 2020. 

Des créances présentant un risque de non-recouvrement à la clôture de l’exercice sont provisionnées à 100%  
de leur valeur brute au bilan. Ces créances douteuses s’élèvent à 1,3 MXPF au 31 décembre 2020 contre  
62,4 MXPF au 31 décembre 2019. 

Une dotation et une reprise de la provision pour créances douteuses ont été comptabilisées sur l’exercice,  
respectivement à hauteur de 66,4 MXPF et 87,2 MXPF.

III – 6. Autres créances 
Ce poste est passé de 32 320,1 MXPF au 31 décembre 2019 à 30 288,7 MXPF au 31 décembre 2020 et se détaille 
principalement ainsi :

III – 7. Disponibilités 
Au 31 décembre 2020, le montant des disponibilités est de 16 272,7 MXPF. Les soldes en devises ont été évalués 
selon les cours de clôture au 31 décembre 2020.

III – 8. Charges constatées d’avance 
Elles s’élèvent à la clôture de l’exercice à 2 841,5 MXPF contre 2 630,9 MXPF au 31 décembre 2019 se répartissant 
principalement comme suit :

III – 9. Capitaux propres 
Composition du capital social
À la clôture de l’exercice, le capital social est composé de 12 983 655 actions d’une valeur nominale de 125 XPF.

Variation des capitaux propres
Les capitaux propres à la clôture de l’exercice ressortent à 4 692,7 MXPF. Le tableau ci-contre détaille les  
variations au cours de l’exercice 2020 :

	 Montant brut MXPF

Crédits vendeurs octroyés aux SNC Diderot Financement 30 et SNC OTOA	 29 836,7
Créances fiscales (territoires et autres pays)	 142,9
Comptes liés aux BENUs	      45,9
Produits à recevoir	      166,8
Autres	 96,4

	 Montant brut MXPF

Loyers avions	 763
Charges de maintenance	 1 333
Primes assurance sur emprunts avions	 564

Capital social	 1 622 957	  	  	 1 622 957

Prime d’émission	 1 700 974	  	  	 1 700 974

Réserve légale	 162 296	  	  	 162 296

Report à nouveau	 9 209 753	 175 791	  	 9 385 543

Résultat	 175 791	 (175 791)	 (8 179 048)	 (8 179 048)

TOTAL CAPITAUX PROPRES	 12 871 770	 0	 (8 179 048)	 4 692 722

				  

	 Capitaux  	 Affectation	 Résultat 	 Capitaux
En milliers XPF	 propres	 du résultat  	 exercice	 propres
	 31/12/2019	 2019 par l’AGO	 2020	 31/12/2020	

III – 9.1 Affectation du résultat

Le montant de réserve légale s’élevant à 162,3 MXPF représente 10% du capital social.
 
L’assemblée générale ayant statué sur les comptes de l’exercice 2019 a affecté le résultat en report à nouveau 
pour un montant de 175,8 MXPF. 

III – 10. Provisions pour risques et charges 
Le total des provisions pour risques et charges apparaît au passif du bilan pour un montant de 3 344,1 MXPF qui 
se décompose en :
- provisions pour risques pour 973,4 MXPF,
- provisions pour risque de change pour 172,8 MXPF,
- provisions pour engagement de retraite pour 313,5 MXPF,
- provisions pour grandes visites pour 1 884,5 MXPF.

III – 10.1. Provisions pour risques et risque de change 

Les provisions pour risques s’élèvent à 973,4 MXPF et reflètent le montant exact des dettes contestées pour les 
litiges relatifs au transport, aux fournisseurs et provision pour refinancement de la situation nette négative de la 
filiale TNH (voir supra note III-3.3).

L’évaluation des dettes et des créances en devises a été effectuée d’après les cours de clôture.
Les écarts de conversion actifs ont été provisionnés pour un montant de 172,8 MXPF.

III – 10.2. Provisions pour indemnités de départ en retraite

Depuis 2013, la société applique la méthode recommandée par l’Ordre des Experts Comptables, définie dans le 
cadre de la norme IAS 19.
 
Il a été retenu comme salaire de référence, servant de base de calcul, le salaire annuel moyen des 12 derniers 
mois. 

Le taux d’actualisation retenu est le taux Bloomberg 15 ans qui est de 0,4% à fin décembre 2020.
 
La provision pour indemnités de départ à la retraite des salariés de Papeete s’élève, à la clôture de l’exercice 
2020, à 277,1 MXPF.

III – 10.3. Provisions pour grandes visites 

Les provisions pour grandes visites (moteur, APU, trains d’atterrissage et cellule) s’élèvent à 1 884,5 MXPF.  

Les provisions sont évaluées sur la base des informations disponibles à la date de clôture pour déterminer le 
montant correspondant à la meilleure estimation de sortie de ressources. Les éléments basés sur une estimation 
en devises en raison des pratiques commerciales inhérentes à nos opérations sont convertis au taux de clôture 
afin de traduire la meilleure estimation de sortie de ressources en XPF, devise de référence pour l’établissement 
des comptes de la société. Les différences de change résultant de la conversion à la clôture sont comptabilisées 
en résultat.

Les estimations relatives aux provisions moteurs et APU s’appuient sur les contrats de maintenance signés par 
la compagnie. Ces coûts tiennent compte d’une escalation contractuelle et d’un nombre d’heures et de cycles 
estimés jusqu’à la première visite.
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Les provisions relatives aux trains et à la cellule sont évaluées à partir d’estimation du coût futur de remplacement.

Les réserves de maintenance payées dans le cadre des contrats de location sont comptabilisées à l’actif en 
charges constatées d’avance. Lors des grandes visites, les appels de réserve viendront en diminution de ces 
charges constatées d’avance. Une provision pour risque a été comptabilisée à la clôture correspondant au  
montant des réserves versées qui ne pourront être récupérées à l’issue du contrat.

III – 11. Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit
Au 31 décembre 2020, les emprunts et dettes auprès des établissements de crédit s’élèvent à 35 444,8 MXPF 
dont 82,2 MXPF d’intérêts courus.

III – 12. Emprunts et dettes financières divers
Les emprunts et dettes financières divers s’élèvent à 2 163,8 MXPF et concernent principalement l’avance en 
compte courant octroyée par le gouvernement de Polynésie française à hauteur de 2,1 milliards XPF ainsi que les 
jetons de présence des administrateurs et des dépôts d’agence de voyage.

III – 13. Dettes d’exploitation
Les dettes sont portées au bilan pour leur valeur nominale après prise en compte de toutes les charges à payer 
pouvant résulter tant des obligations contractuelles de la société que des législations fiscales et sociales en 
vigueur. 

Les dettes fournisseurs s’élèvent à 1 265,7 MXPF au 31 décembre 2020 contre 2 461,3 MXPF au 31 décembre 2019. 

Les dettes fiscales et sociales s’élèvent à 1 687,1 MXPF au 31 décembre 2020 et se décomposent comme suit :

- les dettes sociales, d’un montant de 1 128,5 MXPF, se répartissant de la manière suivante :

BPI - 2020	 835 322 195 		  672 136 350	 163 185 845 

BPI - 2020 	                      238 663 484 		  55 645 818	 183 017 666 

Banque de Polynésie - 2015	 34 791 665	 34 791 665 	  	  

Banque de Polynésie - 2019	 692 361 1 1 0	 332 333 340	 360 027 770 	  

Banque de Polynésie - 2020	 2 350 000 000		  2 350 000 000 	  

AFD - 2015	 36 565 26 1	 36 565 261	    	  

Société Générale - 2019 	                  7 048 3 17  256	 621  137 830	 2 586 345 876	 3 840 833 550 

Pré-financement - 2019 	                  5 750 880 657		  5 750 880 657 	  

Banque de Tahiti - 2018 	                  1 484 052 550	 7 1  787 572	 299 285 305	 1 1 1 2  979 673 

Banque de Tahiti - 2020 	                  2 350 000 000		  2 350 000 000 	  

Banque Socredo - 2020 	                  2 350 000 000		  2 350 000 000 	  

Société Générale - 2019 	                  7 158 906 182	 549 310 672	 2 415 823 952	 4 193 771 558 

Pré-financement - 2019 	                  5 786 025 936		  5 786 025 936 	  

TOTAL GÉNÉRAL 	       36 115 886 296 	       1 645 926 341 	  24 248 389 496	 9 147 584 780

				  

État des échéances	 Montant  	 À 1 an	  À plus d’un	 À plusdes dettes auprès 	 brut 	 au  	 an et moins	 dedes établissements	 31/12/20 	 plus	 de 5 ans 	 5 ansde crédit en XPF				  

	 Montant brut MXPF

Provision pour congés payés	 314,4
Cotisations sociales	 278,9
Provision pour charges sociales sur congés payés	 135,9
Autres	  399,3

- les dettes fiscales, d’un montant de 558,6 MXPF, qui se décomposent en :

III – 14. Autres dettes
Le poste « Autres dettes » est passé de 1 451,3 MXPF au 31 décembre 2019 à 1 689 MXPF au 31 décembre 2020 
répartis comme suit :

La compagnie offre un programme de fidélisation client « Club Tiare » permettant aux adhérents d’acquérir 
des miles lors de leurs voyages réalisés auprès d’Air Tahiti Nui ou lors de leurs achats de prestations auprès de 
sociétés de carte de crédit. Ces miles peuvent être échangés par les adhérents contre des voyages ou d’autres 
services auprès de la compagnie. 

La valorisation des points fidélité est calculée sur la base du stock de miles en circulation à la clôture de  
l’exercice. 

III – 15. Produits constatés d’avance
Les produits constatés d’avance, à hauteur de 8 673,5 MXPF au 31 décembre 2019, s’élèvent à 6 588,5 MXPF au 
31 décembre 2020.

À la clôture de l’exercice, les produits constatés d’avance se détaillent principalement comme suit :

Note sur les billets émis non utilisés :
Conformément au principe habituellement appliqué par les compagnies aériennes, le chiffre d’affaires est 
constaté lors du transport effectif des passagers, sur la base des coupons reçus au moment du transport.  
À l’émission du billet, la compagnie constate un produit constaté d’avance, lequel est soldé lors du transport,  
de l’échange ou du remboursement du billet.

Les coupons reçus au moment du transport et émis par une compagnie tierce font l’objet d’une facture à cette 
dernière selon les règles IATA ou les accords particuliers entre compagnies.

La valeur des billets émis et non utilisés (BENUs) à la clôture de l’exercice 2020 figurent au passif du bilan.  
Au cours de l’année 2020, compte tenu de la crise sanitaire, il a été décidé de prolonger la durée de validité du 
billet à 2 ans (contre 1 an auparavant). Par conséquent, aucun write-back n’a été constaté sur l’exercice 2020 
pour tous les billets émis à partir d’avril 2019. La société a toutefois passé une écriture de produit exceptionnel 
correspondant à l’annulation de tous les billets émis non utilisés avec une date d’émission antérieure à mars 2019, 
soit 62,8 MXPF. 

III – 16. Résultat exceptionnel
Au 31 décembre 2020, le résultat exceptionnel de la société s’élève à 1 323 MXPF et est majoritairement composé 
de la comptabilisation en profit des taxes (311,9 MXPF) et des surcharges carburant et assurance (663,2 MXPF) 
collectées sur des billets émis non utilisés ayant une date d’émission antérieure à mars 2019. 
Ces ajustements ont pu être comptabilisés lors de l’exercice 2020 du fait d’une montée de version de notre outil 
de revenue accounting permettant un suivi et une analyse plus fine de ces taxes et surcharges. 

III – 17. Honoraires des commissaires aux comptes
À fin décembre 2020, les honoraires des commissaires aux comptes, figurant au compte de résultat de l’exercice, 
s’élèvent à 16,3 MXPF.

	 Montant brut MXPF

	 Montant brut MXPF

	 Montant brut MXPF

Taxes collectées sur les billets passagers	 478,5
Autres dettes fiscales	 80,1

Billets émis non utilisés (BENUs)	 5 815,2
Surcharge carburant et assurance	 723,3

Programme de fidélisation « Club Tiare »	 1 183,1
Charges à payer 	 398,8
Autres 	 107,1
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III – 18. Effectifs de la société

III – 19. Comptes consolidés
Il est établi des comptes consolidés pour le groupe Air Tahiti Nui depuis l’exercice 2019.

III – 20. Information des créances et dettes avec les parties liées
Partie liée : Tahiti Nui Helicopters	

III – 21. Engagements reçus et donnés

Cadres 	 70	 67,8	 60

Agents de maîtrise	 144,1	 147	 119

Ouvriers et employés 	 106,3	 93	 73

Personnel navig. commercial 	 305	 307	 258,8

Personnel navig. technique 	 77	 73	 60

TOTAL POLYNÉSIE FRANÇAISE	 702,4	 687,8	 570,8

Personnel basé à l’étranger 	 64,1	 58,7	 51

EFFECTIF TOTAL	 766,5	 746,5	 621,8

	 31/12/2018	 31/12/2019	 31/12/2020

À fin décembre 2020	 Montant en XPF

Créances	 14 691 258
Fournisseurs	 968 478

L’État français	 Montant en XPF

Garantie reçue	 7 096 789 976
Au titre des prêts « PGE » consentis dans le cadre de la pandémie Covid-19

La Polynésie française	 Montant en XPF

Garantie reçue                                                     	                                                                      7 279 236 277
Au titre des emprunts et prêts de préfinancement consentis 
pour l’acquisition de deux Boeing

Bank of New-Zealand	 Montant en XPF

Caution bancaire (137 326,23 NZD)	                                                                                               9 648 715
avec le nantissement d’un dépôt de 97 326,23 NZD 

Banque Westpac	 Montant en XPF

Nantissement d’un dépôt de 125 000 AUD	 9 383 787

Union Bank	 Montant en XPF

Cautions bancaires diverses (4 472 489,21 USD)	 434 935 970

Banque de Tahiti	 Montant en XPF

Caution bancaire sur l’assurance incendie / multirisque habitation / hypothèque	 1 629 8 6 1 680
Caution bancaire sur les recettes commerciales	 1 488 422 843

Banque de Polynésie – Société Générale	 Montant en XPF

Caution bancaire pour une valeur de 600 000 USD	 58 348 1 7 5
avec le nantissement d’un dépôt de 250 000 USD  
Caution bancaire	 25 000 000
avec le nantissement d’un dépôt de 6 250 000 XPF
Nantissement d’un Gage-Espèces (lié à l’emprunt rénovation cabine)  	 35 000 000
Nantissement d’un Gage-Espèces de 5 677 000 USD 	 552 070 980
lié au financement du renouvellement de la flotte

Banque Socredo	 Montant en XPF

Caution bancaire (licence agence de voyages)	 5 000 000
Cautions fiscales et douanières	 34 000 000

Agence Française de Développement (AFD)	 Montant en XPF

Nantissement d’un Gage-Espèces (lié à l’emprunt rénovation cabine)	 37 579 200
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Rapport  
des commissaires  
aux comptes sur  
les comptes annuels

Opinion
En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons effectué l’audit des
comptes annuels de la société S.A.E.M.L. AIR TAHITI NUI relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2020, tels qu’ils
sont joints au présent rapport. 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, tels  
qu’aplicables en Polynésie française, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations 
de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice.

Fondement de l’opinion
Référentiel d’audit
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous estimons 
que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « Responsabilités 
des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent rapport.

Indépendance
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance qui nous sont applicables, 
sur la période du 1er janvier 2020 à la date d’émission de notre rapport, et notamment nous n’avons pas fourni de 
services interdits par les normes d’exercice professionnel.

Observation 

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur la note II-4 de l’annexe des 
comptes annuels qui expose les perspectives de continuité d’exploitation en 2021. 

Justification des appréciations
La crise mondiale liée à la pandémie de Covid-19 crée des conditions particulières pour la préparation et l’audit 
des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures exceptionnelles prises dans le cadre de l’état 
d’urgence sanitaire induisent de multiples conséquences pour les entreprises, particulièrement sur leur activité 
et leur financement, ainsi que des incertitudes accrues sur leurs perspectives d’avenir. Certaines de ces mesures, 
telles que les restrictions de déplacement et le travail à distance, ont également eu une incidence sur l’organisa-
tion interne des entreprises et sur les modalités de mise en œuvre des audits. 

C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des normes d’exercice professionnel relatives à 
la justification de nos appréciations, nous portons à votre attention les appréciations suivantes qui, selon notre 
jugement professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des comptes annuels de l’exercice.

Votre société constitue des provisions pour obligation de maintien des aéronefs en bon état de navigabilité  
tel que décrit dans la note III–10.3 de l’annexe. Nos diligences ont notamment consisté à vérifier le traitement 
comptable retenu pour la traduction des obligations de maintenance, à apprécier les données et les hypo-
thèses sur lesquelles se fondent les estimations, à nous assurer de leur caractère raisonnable, à revoir les calculs  
effectués par la société et à vérifier que la note III–10.3 de l’annexe des comptes annuels expose une information 
appropriée.

Dans le cadre de nos appréciations sur la continuité d’exploitation de votre société, nous avons procédé à une 
analyse des prévisions budgétaires et des plans d’action décrits au point II-4 dans l’annexe des comptes annuels.

Nos diligences ont consisté à vérifier les calculs, la cohérence des hypothèses retenues et à nous assurer que 
les réserves de trésorerie seront suffisantes pour poursuivre l’activité de la société sur les douze prochains mois.

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels, pris dans leur  
ensemble, arrêtés dans les conditions rappelées précédemment, et de la formation de notre opinion exprimée 
ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément.

Vérification du rapport de gestion et des autres documents adressés aux actionnaires
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, aux 
vérifications spécifiques prévues par la loi.

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des infor-
mations données dans le rapport de gestion du conseil d’administration arrêté le 28 avril 2021 et dans les autres 
documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires.

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 
d’entreprise relatives aux comptes annuels
Il appartient à la Direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle, conformément aux règles 
et principes comptables français, tels qu’applicables en Polynésie française, ainsi que de mettre en place le 
contrôle interne qu’elle estime nécessaire à l’établissement de comptes annuels ne comportant pas d’anomalie 
significative, que celle-ci provienne de fraudes ou résulte d’erreurs.

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la Direction d’évaluer la capacité de la société à pour-
suivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires relatives à la 
continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu 
de liquider la société ou de cesser son activité. 

Les comptes annuels ont été arrêtés par votre conseil d’administration. 

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit  
des comptes annuels
Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance raison-
nable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalie significative. 
L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réali-
sé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de systématiquement détecter toute anomalie  
significative. 

Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque 
l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les 
décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci. 

En application des normes d’exercice professionnel applicables en France, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société.

Une description plus détaillée de nos responsabilités de commissaires aux comptes relatives à l’audit des 
comptes annuels figure dans l’annexe du présent rapport et en fait partie intégrante.

Fait à Papeete, 
Le 25 mai 2021

Pour la SCP 	 Pour la SARL KPMG
PARION CHANGUES MENARD ALBERT BOYER

______________________	 _______________________

Christophe PARION	 Jean-Louis PELLOUX
Commissaire aux comptes	 Commissaire aux comptes
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ANNEXE AU RAPPORT
DESCRIPTION DÉTAILLÉE DES RESPONSABILITÉS
DU COMMISSAIRE AUX COMPTES

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 
applicables en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel 
tout au long de cet audit. 
En outre :

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, que celles-
ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures d’audit face à ces 
risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de 
non-détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie 
significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volon-
taires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ;

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audit appro-
priées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne ;

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des estima-
tions comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies dans les comptes 
annuels ;

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de continui-
té d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des 
événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre 
son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant  
toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité 
d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son 
rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces infor-
mations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un refus 
de certifier ;

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels reflètent les  
opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle.

Perspectives 2021

Le budget 2021 tel que préparé par la direction d’Air Tahiti Nui et approuvé par le conseil d’administration  
en décembre 2020 prenait l’hypothèse d’une augmentation progressive de la demande passagers grâce à la 
généralisation de la vaccination et la réouverture des frontières.

L’État français annoncera toutefois le 29 janvier 2021 le durcissement des règles de déplacement entre la  
Polynésie française et la métropole afin de contrer la résurgence du virus Covid-19 ainsi que l’apparition de  
variants et adoptera le 5 février 2021 la mise en place d’une quatorzaine pour tout nouvel arrivant sur le territoire.

Pour limiter l’impact de ces décisions sur l’activité, la compagnie prendra un certain nombre de mesures fortes, 
à commencer par une compression du programme de vols et une réduction de capacités. La préservation de 
la trésorerie sera assurée via le gel et le report des investissements et dépenses non critiques à l’exploitation et 
à la sécurité des vols ainsi que par de nouvelles mesures salariales axées sur l’activité partielle des personnels 
navigants et sol.

Malgré la mise en place de ces mesures, force sera de constater que la performance financière d’Air Tahiti Nui 
se verra indéniablement impactée par un recul du chiffre d’affaires des passagers et marchandises transportés 
et que la trésorerie de l’entreprise s’en trouvera aussi négativement impactée. La société travaillera donc sur 
des projets de financement qui pourront permettre une amélioration des fonds propres et l’apport de nouvelles 
liquidités. 

L’assouplissement des contraintes et modalités de voyage aux mois de mai puis juin permettra d’envisager une 
haute saison correcte, la demande de voyage sur la Polynésie restant forte, notamment en provenance des  
marchés américain et franco-européen. 

Cinq hôtels ayant fermé au cours de la crise sanitaire, la disponibilité en chambres se posera rapidement comme 
un point de blocage faisant resurgir une surcapacité en offre de sièges vers la Polynésie, encore plus accentuée 
qu’avant crise, qui entraînera une guerre tarifaire et verra se dégrader les recettes unitaires.

L’impact de la crise Covid-19 sur l’industrie est tel qu’aucun acteur du secteur ne peut à ce jour prévoir un retour 
aux niveaux de demande mondiale d’avant crise avant plusieurs années. 
Dans ce contexte, Air Tahiti Nui cherchera, dans la continuité des ajustements opérés en 2020, à harmoniser en 
permanence son activité au niveau de la demande et adaptera son offre et son approche commerciale à cette 
nouvelle réalité.

La compagnie pourra compter sur l’implication de son personnel et l’agilité de son organisation pour forger sa 
résilience lui permettant de redémarrer dans les meilleures conditions.
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Indicateurs RSE

INDICATEURS CLÉS ET CORRESPONDANCES GRI  
Les principes directeurs et les recommandations de la Global Reporting Initiative ont été pris en compte dans la 
rédaction de ce rapport.

SOCIAL

Nombre de salariés	 Unité	 780	 755	 621	 -17,7%	  
Embauches	 Unité	 48	 26	 5	 -80,8%	 G4-LA1
Départs (dont 117 dans le cadre du PDV)	 Unité	 50	 46	 134	 191,3%	  
Montant de la masse salariale	 Milliards Fcfp	 7,25	 7,26	 5,222	 -28,1%	  
Montant alloué à la formation 
professionnelle	 Millions Fcfp	 65	 110	 40,5	 -63,2%	  
Pourcentage de la masse salariale 
consacrée à la formation du personnel	 Pourcentage	 0,97	 0,91	 0,75	 -17,6%	 G4-10
Nombre d’accidents du travail 
(avec arrêt de travail)	 Unité	 16	 20	 16	 -20,0%	 G4-LA6
Parité (pourcentage de collaboratrices 
—tous métiers confondus)(*)	 Pourcentage	 52,3	 52,7	 53	 0,6%	  
Nombre de travailleurs handicapés	 Unité	 2	 1	 2	 100,0%

ENVIRONNEMENT

Nombre de vols opérés  
(vols commerciaux réguliers—passagers  
et fret, vols charters, vols techniques, 	 Unité en 
vols full cargo)(*)	 nombre d’étapes	 2 129	 1 994	 1 048	 -47,4%
Nombre d’heures de vol(*)	 Unité heures bloc	
	 (cale à cale) 	 18 607	 17 314	 9 241	 -46,6%	  
Émissions CO2 directes  	 Tonnes 	  
tous vols confondus(*)	 équivalent CO2	 375 285	 318 437	 151 212	 -52,5%	 G4-EN15	
Émissions déclarées CORSIA 
(conformes à l’audit—vols domestiques 
et humanitaires exclus)		  368 392	 305 020	 139 622	 -54,0%
Consommation d’énergie  
(bâtiments PPT)	 Kilowatt kW	 773 739	 946 242	 850 581	 -10,1%

SOCIÉTAL

Chiffre d’affaires	 Milliards Fcfp	 34,1	 31,9	 12,6	 -60,5%	 G4-EC1 
Nombre de passagers transportés	 Unité	 471 542	 434 280	 167 074	 -61,5%
Nombre de touristes transportés	 Unité	 132 456	 114 061	 77 017	 -32,5%	  
Parts de marché du trafic touristique	 Pourcentage	 61,20%	 48,30%	 49,20%	 1,9%	  
Recettes touristiques générées  
(impact indirect de l’activité  
d’Air Tahiti Nui)	 Milliards Fcfp	 39,6	 na	 na		   
Tonnage de marchandises transportées	 Tonnes	 9 697	 8 922	 4 073	 -54,3%	  
Montant consacré au soutien  
d’associations locales (caritatives et  
environnementales)	  Millions Fcfp	 31,3	 21,6	 8,9	 -58,8%		   

ÉCOUTE DES PARTIES PRENANTES

Nombre de membres actifs Club Tiare 	 Unité	 143 291	 154 086	 156 148	 1,3%	  
Taux de satisfaction clients	 Pourcentage	 96%	 na	 na(1)		  G4-PR5
Nombre de clients interrogés	 Unité	 4 326	 4 124	 na

				    Variation	
	 2018	 2019	 2020	 2019/2020	 Réf. GRI

(1) Au regard de la situation sanitaire advenue au cours de l’année, les enquêtes de satisfaction à bord de nos vols ont été suspendues 
(cf. § Politique de satisfaction clientèle en p.24 de ce rapport).
(*) Certaines données ont pu évoluer depuis la publication du rapport de développement durable 2018 suite à la correction de valeurs et 
la mise à jour d’indicateurs.



Aéroport de Tahiti-Faa’a - Immeuble Tua Rata - Faa’a
BP 1673 - 98713 Papeete - Tahiti - Polynésie française

Téléphone : (+689) 40 47 67 87 - Fax : (+689) 40 47 67 90
www.airtahitinui.com

C
e 

ra
p

p
o

rt
 e

st
 im

p
ri

m
é 

à 
Ta

hi
ti

 s
ur

 p
ap

ie
r 

éc
o

lo
g

iq
ue

   
   

 . 
©

 C
o

uv
er

tu
re

 : 
M

o
an

a 
B

la
ck

st
o

ne
 ; 

C
o

nc
ep

ti
o

n 
: N

ic
o

la
s 

O
st

ro
w

sk
y.

Flashez ce code et retrouvez
ce rapport sur www.airtahitinui.com
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